
ROYAUIVm DE BEI,GIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT, 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation. première chambre? 

saisi par le Ministre du Congo 

belge et du Ruanda-Urundi, le 19 

juin 1959, d'une demande d'avis, 

dans un délai ne dépassant pas 

trois 40urs, sur un projet d'ar­ 

rêté roy "modifiant le statut 

des agents des cadres de l'ins­ 

truction publique et des cultes, 

de l'inspection de l'enseignement 

et des écoles officielles", a 

donné le 22 juin 1959 l'avis 

suivant : 
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KejNINKHI,IK DELGIE, 

ADV IE S V AN DE HA.AD V jJJ~ S TNrE • 

De HAAD VAliT S~lATE 1 afdeling 

wetgeving, eerste kamer? de 1ge 

juni 1959 door de Minister van 

Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi 

verzocht hem, binnen een termijn 

van ten hoogste drie dagen, van 

advies te dienen ov e r een ontwerp 

van koninklijk sluit Iltot wij­ 

ziging van het statuut van het 

personeol der kaders van het open­ 

baar onderwijs en van de eredien­ 

sten, van de inspectie van onder­ 

wijs en van de o rrt o i ë l.e scholen" ~ 

heeft de 22e juni 1959 het volgend 

advies gegeven : 
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Le projet soumis au Conssil l'Etat apporte 

modificaticns ~ l'arr~té royal du 23 septembre 1957. 

D'apr~B les déclarations du fonctionnaire délégué, cet 

., 
Ges 

arr~té, qui a créé un statut spécial pour les agents des 

cadres de l'instruction publique et des cultes, de 

l'inspection de l'enseignement et des écoles officielles, 

sera remplacé par une réglementation nouvelle qui pro­ 

duira ses effets ~ la même date que le nouveau statut 

des age~ts de l'administration d'Afrique (arrêté royal 

du 13 janvier 1959) , c'est-~-dire le 1er janvier 1959. 

Le projet prévoit en son article 8 que toutes 

ses dispositions, à l'exception de l'article 3, ont 

effet aux mêmes dates que les articles de l'arrêté royal 

du 23 septembre 1957 qu'il modifie. Il s'appliquera donc 

pendant une p6=iode que l'on peut considérer comme ré­ 

volue et remplacR ex tune les dispositions de l'arrêté 

du 23 septembre 1957. 

Comme le projet introduit des règles nouvelles 

concernant notamment le transfert par promotion des 

préfets, directeurs d'école te,~nique secondaire, direc­ 

t eu r a d'école normale et sous-directeurs des cadres de 

l'instruction publique et des cultes,et qu'il ouvre des 

possibilités de promotion au e de f de bureau à 
des catégories d'agents qui n'en bénéficiaient pas 

(article 5), il conviendrait de vérifier si l'effet 

rétroactif donné au projot n'est pas de nature à porter 
atteinte à des droits acquis. 
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Dans le bref délai qui lui a été imparti, le 

Conseil d'Etat n'a pu se livrer à cet examen. 

Des modifications ont été apportées au projet 

par le Conseil dlEtat afin de fuieux traduire les inten­ 

tions du GOU"lrernement et dt év i r des confusions. C'est 

ainsi que l'article 2 du projet a été remanié afin de 

prévenir une interprétation du texte selon laquelle 

serait autorisé le transfert des sous-directeurs ne pos­ 

sédant pas les titres requis par cette disposition en 

qualité de préfets, directeur8 d!école technique secon­ 

daire ou directeurs d'école normale. 

Le Conseil dfEtat a également rectifié, avec 

l!accord du fonctionnaire délégué,une erreur qui avait 

été crnnmise dans mention des titres requis pour que 

les sous-directeurs puissent être transférés commB 

dir3cteurs d'école normale et comme directeur' d'école 

technique secondaire. 

Le projet appelle pour le surplus les obser­ 

vations suivantes ~ 

L'intitulé serait plus correctement rédigé 

comme suit: 

ltArrêté royal modi l'arrêté royal du 23 septembre 

1957 portant le statut des agents des cadres de l'ins­ 

truction publique t des cul s, de l'inspec on 

l'enseignement et des écoles a oie es". 
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Si l'urgence invoquée ~ l'alinéa 5 du préambule 

est celle dont il est question ~ l'article 6, § 2 du 

statut syndical, il y aurait lieu d'en faire mention 

avant l!avis du Conseil d'Etat, sous forme d'un consid 

rant qui pourrait se lire : 

"Considérant qu'aux termes de l'article 6, § 2, 

de l'arr~té royal du 25 janvier 1957 qui est relatif au 

statut syndical du personnel de l'administration d'Afri­ 

que, si l'intér~t public l'exige, l'avis des institutions 

assurant la représentation du personnel n'est pas r-e qu Ls 

en cas dturgence; que ces conditions sont réun~es en 

Ifespècej!!. 

L'article 1er, qui se borne ~ annoncer les 

dispositions qui vont suivre, doit être omis. 

L'article 2 deviendrait ainsi l'article 1er. 

Son liminaire devrait être rédigé comme suit: 

"Article Îer.- 

A l'article 11, b, de l'arr~té royal du 23 

septembre 1957 portant le statut des agents des cad~es 

de l'instruction publique et des cultes, de l'inspection 

de l'enseignement et des écolec officielles, les rubri­ 

ques ftpréfet d'athénéell, WDirecteur d'école technique 

secondaire" et "Directeur d'école normale!! sont rempla- 

cées par les rubriques suivantes : 

• !JI • / ..... 
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npréfet dra énée (c tant 
)au moins. 

is ans d'ancienneté 

Sous-directeur, avec trois ans 

l'ane nneté acquise dans le 

délai 
, 

S8 .. 

Et vice versa, dans le cas le sous-directeur 

est licencié ou docteur t agr é de l'enseignement 

secondaire supérieur, mais avec conservation de 

l'ancienneté acquise le grade de sous-d ecteur. 

Directeur dténols 
technique secondaire 

(comptant trois ans d'ancienneté 
)au moins. 

Sous -d cteur, avec rte de ois ans de 

l'ancienneté acquise dans le grade 

délaissé. 

Et vice versa, dans le cas où sous-d cteur 

est ingénieur civil, ou ingénieur agronome et 

agr é de l'ense t secondaire Gupérieur9 

dans le de sous-d 

l'ancienneté acquis 

cteur. 

s avec cons rvation 

eteur d1école 
normale 

(e tant troi ans d'ancienneté 
)au ma 

Sous-dir co , avec de trois ans 

l'ane e 
d 

, 
ssef; 

Et ce versa s le cas 

st licenoi ou docteur t 

l sous-direc ur 

é de lIens 

ment c eur, ou lie ié en scienc s 

pédag 

cqui 

c cons rva on de l' enneté 

le e de sa ct ct ur",. 

.:;,./.,.. 
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L!article 3 trouverait mieux sa place in finn 

du projet,o~ il deviendrait l'article 5. 

L'article 4 du projet deviendrait l'article 2. 

Son liminaire devrait se lire: 

"L'article 13 du même:: arrêté est remplacé par 

la disposition suivante 

"Ar t i c Le 1 '3.- 
Lo r-squ-t un agent du c re des écoles officielles 

doit atteindre la limite d'âge dans le courant d'une an­ 

née scolaire, cette limite d!âge est reportée d'office 

à la fin de l'année scalaire en COUr!3". 

L'article 5 du projet serait l!article 3. Il 

devrait être rédigé comme suit: 

l1Article 3.-:. 
Les modifications suivantes sont apportées à 

l!article 24 du même arrêté 

§ 1er. L'alinéa 1 l'est complété comme suit 

"4° pour les agents titulaires du diplôme d'instituteur 

après 12 ans s l'vice" 0 

§ 2. Les alinéas 2 et 3 sont r~mplacés par les 

dispositions suivantes : 

e dos congés ou des longation 

congé accordés autrement que pour convenances person­ 

nelles, est incluse dans le temps de service prévu sub 

1° à 4°, 
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Les catégories d'agents repris sub 1°, 2° et 

4°, devront, pour obtenir une promotion au gr~de de chef 

de bureau du cadre de l'instruction publique ot des cultess 

avoir réussi 11 examen d' ac c e ae Lcn à la troisième) catégo- 

rie prévu pour ce cadre". 

L'article 6, devenant l'article 4, serait 

rédigé 

"Art :L c ~_U,.!.::: 
Les modifications suivantes sont apportées au 

tableau annexé au même arrêté : 

§ 1er. Dans la rubrique 3) Cadre des écoles 

officielles, le chiffre H2 50.000 francs Il en'"regard des 

mots "Pr éf'e t d'athénée', Di re c t e u r d'école technique 

secondaire et Directeur d'école normale" est supprimé. 

§ 2. Dans la même rubrique le texte suivant 

est inséré après les mots "Professeur d'apprentissage" 

!1Secrétaire d'athénée; '150,000 
175,000", 

Le Conseil d'Etat propose de reprendre dans 

ce même article le texte qui fait l'objet de l'article 

7 du projet et d'en faire un paragraphe 3 ainsi rédigé 

Il § ') . _. note (1) d, Gst complétée comme 

sui t 
Dans le caB où l'agent ..• (la suite comme au 

projet) " 
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Il conviendrait reprondre à cet endroit 

l' ar-tic le :5 du jet,qui 8 lirait: 

"Article 5.- 
A l'article 12 du même arrêté, les alinéas 

2 et 3 sont abrogés", 

L'article 8 deviendrait l'article 6. Au sujet 

de la rétroactivité prévue par cet article, le Conseil 

d'Etat renvoie à la remarque qu'il a f~rmulée au début 

de l'aviso 

Il faut noter,en outre, qu'eu égard aux mo­ 

difications pro sé s, l'ef t rétroactif portera sur 

les articles 1er, 2, 3 et 4 du nouveau ojet. 

L'article 9,enfin9d viendrait l'article 7 . 

.. 
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Het aan de Raad van State vonrgelcgdo 

ontwe wijzigt het koninklijk besluit van 23 sep- 

tember 1957. Naar de gemachtigde ambtenaar ver­ 

klaarde,zal dit besluit, dat een bijzonder statuut 

heeft vastgesteld voor het personeel der kaders van 

het openbaar onderwijs en van erediensten, van de 

inspectie van onderwijs en van de officiële scholen, 

vervangen worden door een nieuwe regeling, met uit­ 

werking op dezelfde dag als het nieuw statuut van 

het bestuurs rsoneel in Afrika (koninklijk besluit 

van 13 januari ·1959), dus op î januari 1959. 

Artikel 8 van het ontwerp bepaalt dat,op 

artikel 3 na~alle bepalingen ervan uitwerking hebben 

op dezelfde dagen als de artikelen van het koninklijk 

besluit van 23 s ptember 1957 dat wijzigt. t zal 

dus toepassing vinden over Gen periode die als ver­ 

streken mag worden beschouwd en verva~ ex tune de 

bepalingen van het besluit van 23 september 1957. 

Aangezien hot ontvverp nieuwe reg en stelt 

inzonderheid in verband met de overgang bij wege van 

bevordering van e eten, directeurs secundaire 

technische school, directeurs normaalschool en onder­ 

directeurs van de kaders van het openbaar onderwijs 

en van de erediensten, terwijl het bevordering tot 

bureauchef mogelijk maakt voor cat orie~n van perso­ 

neelsleden die tot dusver van zulke bevordering ver­ 

stoken bleven (artikel 5), moet worden nagegaan of de 

terugwerking van het ontwe geen afbreuk kan doen 

aan ve gen re en. 
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Binnen de korte tijd waarover hij beschikt, 

heeft de Ra.a d van State dit onderzoek niet kunnen 

verrichten. 

Om de bedoeling van de Rc;gering beter tot 

uiting te brengen en om vervvarring to voorkomen? 

heeft de Raad van State het ontwerp hier en daar ge­ 
wi j z i.g d , Zo is artikel 2 van het ontwerp omgewer-kt 9 

opdat de tekst niet zo kan worden verstaan, dat 

onderdirecteurs die geen aanspraken hebben als in 

deze bepaling voorgeschreven~ zouden kunnen overgaan 

als prefect9 directeur secundaire technische school 

of directeur normaalschool. 

Met de instemming van de gemachtigde 

ambtenaar heeft de d van State ook een vergis- 

sing verbeterd in de vermelding van de vereisten 

voor de overgang van onderdirecteurs als directeur 

normaalschool en als directeur secunda technische 

school. 

Bovendien zijn bij het ontwerp de volgende 

opmerkingen te maken ~ 

Een juistere lezing voor bBt opschrift 

ware 

IIKoninklijk besl t tot wij 

b sluit van 23 sept r 19 

van het koninklijk 

de s tuut van 

het personeel der kaders van het openbaar onderwijs 

en van ere nsten, van d tie van onder- 

wijs en van do officiële scholen". 
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Is de lidril1f?;onde noo d z ak o j j j khe i d" waar-van 

hot vi jfde lid van d"" aan.he f spreekt, die welke is 

b e do e I.d in artikel 6, § 2, van hot ayr.d i caa L statuut, 

dan moet hiervan melding worden gemaakt vb~r het 

advies van de Raad van State en wel in de vorm van 

een considerans, als volgt: 

110verwegende d.at luid.ens artikel 6, § 2, 
van het koninklijk besluit van 25 januari 1957 be- 

treffende t syndicaal statuut van t bestuursper- 

soneel in Afrika, zo het openbaar belang zulks ver­ 

eist, het advies van de instellingen waarin het 

personeel is vcrtegonwoordi ,in dringende geval­ 

len niet hoeft te worden ingewonnen 9 dat in dit 

geval aan deze voorwaarden is voldaan;". 

Artikel 19 niet meer dan en aankondiging 

van do bepalingen die volgen, kan vervallen. 

Artikel 2 wordt dan artikel 1, waarvan de 

inleidende volzin als volgt dient te worden gelezen 

"Artikel 1.- 

In art l 11, b, van t ninklijk besluit 

van 23 september 1957 houdende statuut van het rso- 

neel der kaders van het openbaar enderwijs en van de 

erediens en, van de otie VC:U1 erwi j s en van de 

officiële soholen, worden de rubrieken lIatheneum­ 

pre o t!", "directeur secundaire technische e cho r L'' en 

"dir cteur na solI! door d va en rubri ken 

vervangen ~ 
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"Atbenoumpref ct (met tenminste drie jaar anciönni­ 
) t ei t . 

Onderdirecteury mot verlies van drie jaar van de in 

de verlaten graad verkregen anci~n­ 

niteit. 

En vice versa, ingeval de onderdirecteur licentiaat 

of doctor en geaggregeerde van het hoger secundair 

onderwijs is, maar met beboud van de anciënniteit 

verkregen in de graad van onderdirecteur. 

TIirecteur secundaire 
techniscbe scbool 

(met tenminste drie jaar anci~n­ 
)niteit. 

Onderdirecteur, met vcrlie S van drie jaar van do in 

de ver-La t cn graad verkregen anciën­ 

niteit. 

En vice versay ingeval de onderdirecteur burgerlijk 

ingenieur of landbouwkundig ingenieur en geaggre­ 

geerde van het hoger secundair onderwijs is, maar met 

behoud van de anc i ënn i tei t verkregen in de g r aad van 

onderdirecteur. 

Directeur normaal­ 
school 

(met tenminste drie jaar anciën­ 
) ni tei t. 

Onderdirecteur, met verlios van drie jaar van de in 

de verlaten graad verkregen anciön­ 

niteit. 

En vice versa, ingeval de onderdirecteur licentiaat 

of doctor en geaggregeerde van het hoger secundair 

onderwijs of licentiaat in de opvoedkundige weten- 

schappen i 9 maar met b ud van de anciënniteit ver- 

kregen in graad van onderdirecteur 11_ 

Artikel 3 zou boter aan het slot van he t 

ontwerp komen als artikel 5. 
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Artikel 4 van het ontwerp zou artikel 2 worden, 

waarvan de inleiding dan als volgt ware te lezen : 

"Artikel 1J van hetzelfde be s Lui t wordt door 

de volgende bepaling vervangen : 

Bereikt een personeelslid van het kader van 

de offici~le scholen de leeftijdsgrens in de loop van 

een schooljaar? dan wordt d grens ambtshalve naar het 

eind van het lopende schooljaar verschoven". 

Artikel 5 van het ontwerp zou artikel 3 worden. 

Men leze het als volgt : 

"Artikel 

Artikel 24 van 

volgt gewij gd: 

tzelfde besluit wordt als 

§ 1. Het eerste lid wordt als volgt aangevuld 

"40 voor pe r-s one e Ls l.ed e n die houder zijn van 

een diploma van onderwijzer: na 12 jaren dienstII" 

§ 2 •. Het ode en het derde lid en door 

de volgende be vervangen : 

I •• <~!t.o 
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HDe duur van de toegestane verlofperioden of 

verlofverlengingen, behalve wegens persoonlijke aange­ 

legenheden, is begrepen in de diensttijd bepaald onder 

1° tot 4°. 

De onder 1°, 2° en 4° vermelde categoriegn 

van personeelsleden moeten,om tot de graad van bureauchef 

van het kader van het openbaar onderwijs en van de ere­ 

diensten te kunnen worden bevorderd, geslaagd zijn voor 

het voor dat kader voorgeschreven examen voor overgang 

naar de derde categoriell• 

Artikel 6, dat artikel 4 wordt, behoort als 

volgt te worden gelezen : 

Il Artike l 4 ~ - 

De bij hetzelfde besluit 

als volgt gewijzigd 

voe e tabel wordt 

§ 1. In de rubriek 3) Kader der officiële 

scholen,vervalt 

woorden Il atheneUllllJrefect , directeur secundaire tech­ 

ni sche scho ol en dire cteur nor-mr.aLs choo l."; 

§ 2. In dezelfde rubriek wordt no, de woorden 

"lero,o.1' v::-::.kopleiding" de volgende tekst ingevoe gd : 

ItAtheneumsecretnris 150~OOO 
175.0001l• 
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De Raad van State stelt voor, de tekst van 

artikel 7 van het ontwerp in ditzelfde artikel 4 op te 

nemen als pD.ragraaf 3, die dan als volgt dient te vvor­ 

den gelezen : 

Il§ 3. De voetnoot (1) e , wordt als volgt aan - 

gevuld 

Heeft het bevorderd personeelslid door dienst­ 

nnci~nniteit in zijn vroegere graad een weddebedrag ver­ 

kregen dat gelijk is ann of hoger is dan het bedrag dat 

hem in zijn nieuwe graad toekomt9 dan wordt hem het on­ 

middellijk hoger weddebedrp.g van die bevord8ringsgraad 

toegekend, op de datum waarop hij in zijn vroegere graad 

het nieuwe wedde bedrag zou hebben verkregen II. 

Hier dient dan artikel 3 van het ontwerp te 

worden ingevoegd met de volgende tekst 

HArtikel 5.- 

Het ede en derde lid V2cJl a.r t Lke L 12 van het- 
zelfde besluit worden opgeheven"Q 

Artikel 8 wordt dan artikel 6. In verband met 

de in dit artikel voor schreven teru~verking moge worden 

verwezen naar de opmerking welke de van Stnte vooraan 

in dit advies heeft gem2akt. 
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Gelet op de voorgestelde wijzigingen houde 

men er bovendien rekening mede, dat de toru rking 

geld t voor de artikelen 1? 2? 3 en 4 V~Ul het nieuwe 

orrtwer-p , 

Artikel 9 ten slotte zou 3rtikel 7 worden. 
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Ln ohrimbr-e étflit composée de 

Mc s s i.cu.r s 
de ren 

J 0 SUETENS, 

L. MOUREAU ~ 
G. HOLOYE~ 

C. ROUSSEAUX, 

Ln concordance entre la ver­ 
sion française ct la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de]tL tI 0 SU:ETEN::30 

Le rapport ~ été présonté par 
r\~ 0 J 0 SJ-~ROT 9 s u bet á +u .. t 0 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER. ~ 

ROU SSEAtJX. 

L. 6743/10 

De r W2S 83mengesteld uit 

premier président, 
eerstc-voorzi +tc r-, 

conseillers d'Etat, 
rn~dsheren van State, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier, 
griffier. 

De o vo r-een s t emnu.ng tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. J. SUETENS. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. J. SAROT, substituut. 

LE PR3SIDENT -- DE VOORZITTER, 

(8.) Jo SUETENS. 


